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Diagnostics  et  orientations

à  la  lumière  de  la  métaphore

du  clos  et  de  l’ouvert

par Ewald VELZ

Directeur du Centre PMS d’Andenne

La métaphore du clos (du fermé) et de l’ouvert sous-tend pratiquement toutes les démarches et réflexions relatives à l’homme et à la société.  Au pôle de la fermeture, on associe la rigidité, la contrainte, le formalisme, le conformisme, le statique, la fatalité, la prévisibilité, l’attitude peureuse et défensive, la pusillanimité, le conservatisme, le totalitarisme.  Le pôle de l’ouverture, quant à lui, évoque la liberté, la générosité, la créativité, l’innovation, le pro-jet, l’audace, le dynamisme, la démocratie.  Toutes les interventions, notamment les diagnostics et les orientations, concernant l’homme libre et pro-jeté sans cesse vers des horizons inconnus, ne sont légitimes que si elles maintiennent ou favorisent l’ouverture tout en accroissant les chances de réalisation concrète des potentialités ainsi ouvertes.  

Si l’on analyse les nombreuses études sur l’ouvert et le fermé, on constate rapidement que le danger de fermeture croît avec la complexité et les fluctuations des domaines concernés ainsi qu’avec l’âpreté des luttes par lesquelles les uns tentent de s’asservir les autres en réduisant leur liberté et leurs potentialités.  Aussi la psychologie et la pédagogie se révèlent-elles particulièrement sujettes à la fermeture, notamment au niveau de l’évaluation, du diagnostic et de l’orientation.  Fermés, ces derniers perdent toute scientificité et dégénèrent en pratiques idéologiques terriblement efficaces en tant qu’armes dans la lutte pour le pouvoir.  Rappelons que la démarche scientifique est, par essence et par excellence, ouverte et démocratique, même si des difficultés liées au partage du savoir (Roqueplo, 1974) réduisent de facto son ouverture, même si la soif d’argent, de pouvoir ou de sécurité lui impose parfois une fermeture plus ou moins sévère (secrets militaires, industriels, etc.).  

Parmi les nombreux mécanismes qui contribuent à la fermeture des démarches psychopédagogiques, j’en retiens quatre : réduction drastique de la complexité, naturalisation des constructions, déséquilibre dans le rapport de force des instances normatives, dévaluations et désorientations souvent irréversibles.   

1.  Fermeture par réduction de la complexité.  

Dès qu’on aborde le domaine des sciences humaines, on pénètre dans des univers extrêmement complexes et mouvants, ouverts à mille innovations, mais aussi à des luttes impitoyables pour le pouvoir et les privilèges.  Prétendre connaître un élève de manière suffisamment complète pour se permettre de décider de facto de son avenir nous éloigne de la démarche scientifique et réduit, souvent de manière considérable et irrévocable, l’ouverture sur les possibles.  Ce que Aron (1986, pp.26 et 27) écrit des théories sociologiques s’applique pleinement à notre sujet : « C’est dans la mesure où ces théories acceptent leur particularité qu’elles sont scientifiques.  C’est dans la mesure où elles prétendent être la reproduction fidèle, authentique, universellement valable, des structures sociales, qu’elles cessent de l’être.  […] Plus il [= le sociologue] tend à aller vers l’ensemble tout entier, plus il court le risque d’exprimer l’intention politique qui l’a animé au point de départ ou de découvrir le système philosophique vers lequel il tend au point d’arrivée ».  Plus le psychopédagogue tend à aller vers l’ensemble tout entier d’un apprenant, vers l’ensemble de ses capacités et de ses compétences, vers l’ensemble de son intelligence et de ses ressources, plus il court le risque d’exprimer l’intention politique ou idéologique qui l’anime dès le point de départ.  La tridisciplinarité telle que pratiquée dans les Centres PMS possède de nombreux avantages sur les disciplines isolées, mais elle les perd tous si elle prétend aller à l’ensemble tout entier des élèves pour rendre des verdicts globaux d’autant plus dangereux qu’ils réussissent à cacher leur caractère partiel et partial.  
Même complétés par des entretiens et par les données d’autres disciplines, les tests ne révèlent qu’une partie, peut-être infime, des potentialités d’un élève.  La remédiation en constitue la preuve incontestable.  Elle contredit, non pas exceptionnellement mais régulièrement, les évaluations et prive ainsi de tout fondement les orientations ou autres décisions fermées qui en découlent.  Un enfant au Q.I.  inférieur à 70 (Wechsler passé dans un Service universitaire), sans handicap cérébral constatable, mais condamné par les évaluateurs à intégrer l’enseignement spécial, finit par réussir honorablement dans l’enseignement ordinaire, après une remédiation d’une année scolaire, à raison d’une séance par semaine.  Un autre, taxé de dyslexique par les experts et considéré comme incapable d’acquérir une bonne maîtrise du langage écrit, finit, après une remédiation guère plus longue que la première, par lire aussi couramment, sinon mieux encore, que ses condisciples (Velz, 2002, 2003b et c).  La remédiation ouvre sans relâche le champ des possibles.  Sans cette ouverture, elle perd son sens et ne mérite plus son appellation.  Culbutant les résistances et renversant les obstacles, elle libère l’apprenant.  En tant que démarche de vérification, elle fait éclater sans cesse le diagnostic sur lequel elle s’appuie provisoirement et le préserve ainsi de toute fermeture abusive simulant une fermeté illusoire.    

Des erreurs au niveau de la remédiation tout comme au niveau de la médiation ou de l’enseignement, peuvent fermer considérablement, voire complètement (surtout en médecine: le décès du patient), le champ des possibles.
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Alors que le concept de trouble iatrogène c’est-à-dire provoqué par le médecin ou par le traitement médical, est devenu courant au point de figurer dans les dictionnaires, celui de trouble ou de difficulté pédagogène n’existe pas.  Tout se passe comme si la bureaucratie scolaire et ses fonctionnaires étaient infaillibles.  Quoiqu’il advienne, si l’élève échoue, la faute lui est toujours attribuée.  Peu importe qu’on invoque son incapacité intellectuelle, affective, morale, etc.  ou le « tort » qu’il a de vivre dans un milieu défavorisé, selon la devise « Si ce n’est toi, c’est donc ton frère ».  Cette mentalité rigide et totalitaire résiste férocement à toute mise en question digne de ce nom et forme une source intarissable d’injustices.  Elle est aussi la cause principale de la stagnation en pédagogie appliquée.  Elle s’appuie sur une disproportion totale des forces en jeu et elle ne peut être brisée, nous le verrons au point 3, que par l’intrusion d’une instance dotée d’un pouvoir réel, comparable à celui de l’école.  

Contrairement à ce qu’on m’objecte parfois, je ne nie pas que les tests ainsi que les évaluations scolaires atteignent quelque chose de réel chez l’élève, mais j’affirme qu’ils ne révèlent qu’une partie, peut-être infime, des capacités des apprenants.  Avec Devereux (1980, p.141) qui rejoint d’ailleurs Aron, je ne mets pas en doute «la valeur inhérente, quoique éphémère, de la théorie expliquant un seul aspect d’un processus», mais ce qui m’inquiète «c’est que la théorie partielle, correcte en tant que telle, soit ensuite utilisée dans le but d’empêcher la formulation d’une théorie vraiment complète».  Nombreux sont les élèves qui, contrairement à ce qu’on veut leur faire croire, ne sont pas incapables en général, mais seulement «débiles à temps partiel» ( Schiff, 1984, p.173).  

L’intention politique ou idéologique qui anime évaluateurs et décideurs dès le départ est essentiellement, on ne se lasse de le souligner, la « reproduction » (Bourdieu et Passeron, 1993) des structures sociales existantes, la conservation de la répartition du pouvoir et des privilèges.  Prendre une théorie, une évaluation ou un diagnostic partiel pour complet, c’est introduire une fermeture profitant à l’élite autoproclamée qui dresse l’échelle des valeurs et qui édicte les normes par rapport auxquelles les évaluateurs et les testeurs mesurent le degré de conformité (fermeture).  L’évaluation elle-même, je l’ai montré ailleurs (Velz, 2004) « se réduit trop souvent à un aspect de la lutte pour  le pouvoir », 

Ilots d’apprentissage aseptisés protégeant les intéressés des conséquences, parfois fatales, qu’entraîneraient les erreurs dans la vie réelle, les écoles dégénèrent cependant dès qu’elles se ferment sur elles-mêmes et qu’elles cessent d’être des échantillons valides de l’environnement global.  Or, ce qui est enseigné et ce sur quoi porte l’examen, je n’ai cessé de le souligner (Velz, 1999a) à la suite de nombreux autres critiques, correspond trop peu à ce qui est exigé par la vie surtout professionnelle à laquelle on prétend préparer l’apprenant et pour laquelle le diplôme est exigé comme condition sine qua non (manque de validité, Velz 2004).  Ainsi le milieu scolaire se referme-t-il sur lui-même et de partielle il se mue en réalité globale et totale pour les apprenants.  Goffman (1985, p.22) notait déjà à propos des étudiants en médecine (exemple parmi d’autres): ils découvrent «qu’ils doivent abandonner leur intérêt pour la médecine afin de consacrer tout leur temps à apprendre comment on réussit des examens».  L’évaluateur et ses chicanes deviennent la seule réalité opérante (wirksame Wirklichkeit) pour les apprenants.  Les médecins sont d’ailleurs conscients de cette perversion comme l’attestent, entre autres, des articles dans The Lancet et dans Le Journal des Médecins, où Einhorn (1995, p.3) en traite sous le titre provocateur: Bêtes à concours ou médecins? Il admettrait encore tous les effets pervers des examens «si les méthodes d’évaluation actuelles pouvaient prouver leur validité et leur fiabilité.  [...] Or, on est loin du compte, [...], rien ne permet d’affirmer que celui qui se tire bien de l’épreuve a le profil d’un futur praticien de qualité».  
Dans cet univers clos, englobant et totalitaire, l’erreur ne se réfère pratiquement plus aux conséquences qu’elle risque d’entraîner dans les situations réelles auxquelles se préparent les apprenants; elle perd toute importance et tout sens hormis ceux que les évaluateurs lui accordent, en fonction de leurs critères partiels et partiaux.  Les évaluateurs déterminent souverainement les conséquences et la gravité de l’erreur et constituent ainsi la réalité globale, la seule réalité opérante en vigueur pour les apprenants.  Riedl (1982, p.264) pousse plus loin la critique en  posant la question cruciale: «Est-ce que la jurisprudence surannée de notre système éducatif ne recale et ne chasse pas précisément ceux dont nous pourrions attendre des solutions créatives [ouverture] pour sortir du pétrin de notre civilisation»? 

Prendre une réalité partielle pour la réalité complète est une attitude antiscientifique menant à l’univers clos des dictateurs qui déterminent ce qui est réel et qui n’admettent aucune réalité en dehors de la leur.  Or, le réalisme hypothétique tel que développé par Lorenz (1973), repris par de nombreux savants et auquel je me rallie entièrement (Velz, 1999a), nous enseigne que nous ne pouvons atteindre la réalité que partiellement.  Notre réalité est construite dans et avec des éléments de la réalité en soi, mais n’en utilise qu’une partie, peut-être infinitésimale.  Aussi aurait-elle pu être construite d’une manière très différente, par l’actualisation d’autres éléments de la réalité en soi.  

2.  Fermeture due à la naturalisation : cet enfant EST incapable (par nature).

Celui qui prend une réalité partielle (en l’occurrence celle qu’il détecte grâce aux tests ou aux examens) pour la réalité globale de l’élève, prétend généralement en même temps que cette réalité globale correspond à la réalité en soi.  Il décide que la réalité partielle qu’il décèle chez l’élève constitue un échantillon valide ou représentatif permettant d’aller vers l’ensemble tout entier de l’élève et il affirme, en outre, que ce dernier est incapable en soi, par nature.  C’est la fermeture totale, la cage de fer, et la stagnation généralisée.  Un physicien qui prétendrait que sa théorie et ses expériences révèlent adéquatement le réel en soi et qui dénoncerait les irrégularités persistantes comme inhérentes à une nature mal faite, cesserait d’être un scientifique.  La science, démarche essentiellement ouverte, progresse dans la mesure où elle  ne confond pas ses théories ainsi que les résultats de ses expériences avec la réalité en soi et où elle est prête à les remettre en question - «Toutes les théories sont des hypothèses ; toutes peuvent être renversées», note Popper (1973, p.42) qui s’est engagé sans relâche pour l’ouverture - on se souviendra de La société ouverte et ses ennemis (en deux volumes)-.  La science progresse dans la mesure où elle cultive la volonté de rendre ce monde plus habitable intellectuellement (par des théories l’organisant de manière plus adéquate à notre soif insatiable de cohérence et de sens) et pratiquement (en initiant les actions modificatrices qui s’imposent, mais que certains tiennent pour impossibles).  

Réputées molles, les sciences humaines, notamment la pédagogie et la psychologie, ont tendance à durcir au plus vite leur réalité et à la fermer.  Ainsi se donnent-elles un air sérieux en même temps qu’elles livrent des instruments terriblement efficaces dans la lutte pour le pouvoir.  J’ai analysé ailleurs (Velz, 1999a, pp.30 sq.) à quel point la notion de réalité objective, en soi, a été ébranlée par la physique contemporaine.  Rappelons seulement que de Watzlawick (1980, p.70), un des rares psychologues se référant à Einstein - «La théorie détermine ce que nous pouvons observer» -, on ne retient généralement qu’une version de l’analyse systémique compatible avec un réalisme naïf.  On oublie trop volontiers que toute réalité accessible à l’homme est construite par lui.  S’il est évident que nos constructions correspondent vraiment à quelque chose de réel et que notre réalité est construite dans et avec des éléments de la réalité en soi, il est tout aussi clair, répétons le, que nous n’utilisons qu’une partie, peut-être infinitésimale, de cette réalité.  Mais, nous ne savons jamais distinguer quels éléments de notre construction du monde correspondent parfaitement à la réalité en soi.  Même les constantes universelles, véritables «vis d’assemblage entre les diverses parties de la physique» (Costa De Beauregard, 1984), ne sont que des hypothèses : «on suppose que les constantes de la physique sont invariables, [...], et c’est, je dirais, l’hypothèse la plus économique, mais cela reste une hypothèse» (Thom, 1986, p.123).

Bref, notre réalité doit rester ouverte aussi longtemps qu’elle n’est pas habitable de manière optimale par tout un chacun.  Toute construction humaine n’est, au meilleurs des cas, que l'asymptote de cet idéal.  Elle en approche sans cesse, mais ne le touche jamais.
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Au meilleurs des cas, car ceux qui ont construit le monde à leur avantage n’ont strictement aucun intérêt à le changer.  Ils s’y opposent même férocement en alléguant le caractère naturel, immuable et fermé de leur réalité.  Les exploités et les exclus ne méritent pas un meilleur sort puisqu’ils sont incapables, par nature.  Certes, dans nos pays, plus personne n’ose reprendre ouvertement la thèse de Carrel (1936, p.361-363), prix Nobel de médecine en 1912 : «la répartition de la population d’un pays en différentes classes n’est pas l’effet du hasard, ni de conventions sociales.  Elle a une base biologique profonde [...].  Les peuples modernes peuvent se sauver par le développement des forts.  Non, par la protection des faibles […] Pour la perpétuation d’une élite, l’eugénisme est indispensable».  Cependant, aujourd’hui encore, les pouvoirs dominants partagent implicitement ces idées tout en les camouflant derrière leur prétendue lutte contre l’injuste nature...

La nature est amorale (pas immorale) et ne peut donc être injuste.  Seules les constructions humaines du réel peuvent l’être.  En quête de justification et de légitimation de ses privilèges, l’élite ne manque jamais de gommer l’aspect artificiel de ses constructions et de naturaliser leurs produits afin de les faire passer pour la réalité en soi, préexistante aux actions qui l’ont produite.  Or, dès qu’on «naturalise les propriétés produites par les conditions sociales» (Bourdieu, 1992, p.433), on succombe à l’idéologie en vue de se légitimer.  «L’idéologie du goût naturel, précise Bourdieu (ibid.  p.73), tire ses apparences et son efficacité de ce que, comme toutes les stratégies idéologiques qui s’engendrent dans la lutte des classes quotidienne, elle naturalise des différences réelles, convertissant en différences de nature des différences dans les modes d’acquisition de la culture et reconnaissant comme seul légitime le rapport à la culture (ou à la langue) qui porte le moins les traces visibles de sa genèse, qui, n’ayant rien d’ ‘appris’, d’ ‘apprêté’, d’ ‘affecté’, d’ ‘étudié’, de ‘scolaire’ ou de ‘livresque’, manifeste par l’aisance et le naturel que la vraie culture est nature, nouveau mystère de l’Immaculée conception».  

La naturalisation est aussi le processus d’irresponsabilisation par excellence.  Reconnaître que nous construisons notre réalité entraîne, selon Watzlawick (in Watzlawick et Kreuzer, 1988, p.31), au moins deux conséquences importantes.  D’abord, la tolérance et le respect de la réalité des autres.  Ensuite, la responsabilité absolue: nous sommes responsables, pleinement responsables, de nos constructions.  Aussi, au lieu de les naturaliser (l’enfant est incapable, sous-entendu par nature), sommes-nous appelés à assumer l’entière responsabilité des conditions qui entraînent l’échec de beaucoup trop d’élèves.  Lors d’une interview accordée à l’âge de 88 ans, le physicien von Foerster, constructiviste notoire et non moins célèbre cybernéticien, affirme, sans hésiter, qu’il se définit comme un inventeur et nullement comme un découvreur.  Car, «the discoverer position, which people are very fond to maintain, is in a sense being not responsible for that which you are talking about.  Because if you are only taking a cover away from something which is already there, then you are only telling how it is.  With this, you avoid all the responsibility» (Foerster, 1999).  Le psychopédagogue ou l’enseignant qui prétend découvrir ou dévoiler les incapacités réelles de l’enfant est, au sens propre du terme, un homme dangereux car irresponsable, prétendant que l’enfant est ce qu’il est indépendamment de son intervention pourtant massive (construction des instruments de mesure, application de la mesure, théories sous-jacentes, etc.).

Enfin, la naturalisation est le processus de fermeture auquel nous avons tous tendance à recourir.  Aussi me taxe-t-on régulièrement d’idéalisme exagéré consistant à ne pas vouloir reconnaître que, de toute évidence, certains enfants sont, par nature et définitivement, incapables de réussir, par exemple, dans l’enseignement ordinaire.  Or, même pour les rares individus sévèrement handicapés, la naturalisation et la fermeture qui en découle ne se justifient aucunement.  Ce n’est pas l’enfant qui est incapable, c’est nous qui sommes (provisoirement) incapables de l’aider efficacement à réussir.  Si l’enfant est incapable par nature, tout se ferme, il n’y a plus rien à faire.  Par contre, si nous considérons l’enfant comme capable alors que nous sommes (provisoirement) inaptes à l’aider adéquatement, c’est tout le champ de la recherche qui s’ouvre.  Personne ne peut exclure qu’on parvienne un jour à aider efficacement même ceux qui paraissent aujourd’hui irrémédiablement handicapés.  

La recherche scientifique, quasi totalement absente de l’enseignement de terrain ainsi que des Centres PMS, constitue l’ouverture par excellence.  De même que, pour Cl.  Bernard (1966, p.340), «le médecin ne peut être raisonnablement qu’un savant ou, en attendant, un empirique» et que «le médecin empirique doit tendre à la science», de même l’enseignant, de tout niveau, doit devenir un chercheur et tendre à la science dans sa pratique quotidienne.  «En un mot, souligne Piaget (1969, p.191), c’est dans et par la recherche que le métier de maître cesse d’être un simple métier et dépasse même le niveau d’une vocation affective pour acquérir la dignité de toute profession relevant à la fois de l’art et de la science».  Or, la bureaucratie scolaire, soucieuse avant tout de la « reproduction » des structures sociales et abhorrant tout ce qu’elle ne parvient pas à contrôler entièrement, bannit la recherche de la pratique quotidienne comme le dénonce, entre autres, un livre blanc paru sous ce titre provocateur: Le Crime de chercher: un plaidoyer pour les enseignants chercheurs du secondaire (Livre Blanc, 1983).  Chercher dans et pour son propre domaine, c’est refuser l’obéissance et la soumission aveugles, c’est ouvrir le champ des possibles et introduire l’imprévisible dans un monde planifié pour le plus grand bien des planificateurs.

Enfin, je partage largement la critique virulente que Sokal et Bricmont (1997) adressent non seulement aux mystifications physico-mathématiques de Lacan, de Deleuze ou de Baudrillard, pour ne citer qu’eux, mais également au relativisme cognitif.  Le constructivisme responsable et le réalisme hypothétique n’ont rien à voir avec le relativisme fumeux et destructeur que répandent certains.  Bien que partielle, notre construction se sert vraiment de matériaux de la réalité extérieure, en soi.  Elle ne sera adéquate que lorsque le monde sera habitable de manière optimale pour tous les hommes.  Il ne me revient pas d’élucider ici la part que doivent prendre, dans l’approche de cet idéal, les changements internes de notre manière de voir ou de sentir les choses, et les transformations matérielles du monde.  Répétons cependant que les résultats négatifs d’un examen (diagnostic, etc.) psychopédagogique doivent être mis en doute systématiquement parce qu’ils créent un tort considérable à leurs victimes alors qu’ils sont généralement, la remédiation le prouve, peu fiables et donc inadéquats à servir de fondement.  Par contre, pas plus que le physicien, je ne mets en doute les principes et procédures de base qui mènent régulièrement au succès, en l’occurrence à une remédiation réussie.  Ces principes ne constituent pas des certitudes absolues, mais il serait insensé de les rejeter tant que de meilleures hypothèses ne sont pas formulées.  Bien que l’incertitude n’épargne même pas les mathématiciens, ces derniers, note Kline dans  Mathématiques, la fin de la certitude (1989, p.608), « écrivent et publient comme si les incertitudes étaient inexistantes ».  Ce qui n’empêche évidemment pas qu’à tout moment peuvent être mises à découvert des insuffisances logiques balayant les espoirs de certitude et de sécurité complètes.  

3.  Le fermeture par manque de concurrence entre pouvoirs commensurables.   

Quels que soient nos efforts pour maintenir ouvertes nos constructions, le danger du repos et de la pétrification nous guette tous, sans cesse.  Le doute est, comme souligné ailleurs (Velz, 1999a, p.14), le vent du dégel qui fait éclater la réalité naturalisée, figée et glacée; il est l’acide caustique qui désagrège la réalité bétonnée ne satisfaisant que les intérêts de certains.  Le doute portant sur la légitimité de la réalité instituée suinte du malaise des victimes.  Encore faut-il que ces dernières acquièrent suffisamment de pouvoir pour se faire entendre et/ou que des instances canalisent leurs justes revendications afin d’en augmenter la force de frappe.  En ce qui concerne les diagnostics (les évaluations,…) fermés et les décisions d’orientation ou d’exclusion qui en découlent, il s’avère capital que les intéressés lésés puissent avoir recours à des instances indépendantes, de pouvoir égal à celui de l’école.   

D’aucuns regrettent l’éclatement de la société globale en parties, groupes ou lobbies (religieux, politiques, économiques, professionnels, etc.), qui cherchent à imposer leurs valeurs, leurs normes et leurs intérêts à l’ensemble de la société.  Relativement fermées, elles tendent à enfermer l’ensemble de la société dans leur cage de fer.  Ainsi les affrontements sont-ils inévitables, mais c’est précisément en eux que réside l’aspect positif de l’éclatement de la société globale.  Si Weber, un des plus grands sociologues, insiste sur la fermeture, sur la cage de fer que constitue le « cosmos prodigieux de l’ordre économique moderne » (l’on se rappellera aussi les relations qu’il établit entre le protestantisme et le capitalisme), il met également en évidence la lutte entre les différentes parties.  « La multitude des dieux antiques, écrit-il (1963), sortent de leurs tombes, sous la forme de puissances impersonnelles parce que désenchantées, et ils s’efforcent à nouveau de faire retomber notre vie en leur pouvoir tout en reprenant leurs luttes éternelles».  Ces luttes sont plus cruelles si les dieux (aujourd’hui désacralisés et laïcisés) prétendent à l’unicité (monothéisme) que s’ils s’accordent mutuellement le droit à l’existence (polythéisme).  Aussi comprend-on Revel (1999, p.169) lorsqu’il écrit: « je ne vois pas très bien la supériorité du monothéisme sur le polythéisme.  Au contraire!  Je dirais plutôt que le polythéisme était plus tolérant que le monothéisme ».

Analysant la métaphore de l’ouvert et du fermé chez Weber, De Coninck (1998) souligne avec raison : « Dès que l’on parle de système on doit prendre en compte, à côté de l’image de ‘la cage de fer’ ou d’acier, l’autre analogie célèbre, dans les études weberiennes: celle de la ‘guerre des dieux’ ».  Les luttes qui s’engagent sont « des guerres de frontière.  Chaque domaine va subir les assauts des autres.  Du coup la tendance à la fermeture des domaines les uns par rapport aux autres s’en trouve amoindrie […]  Ces contestations croisées constituent d’incontestables ressources pour l’innovation sociale».  Fréquemment les conflits sociaux, las! trop souvent sanglants, ont provoqué des ouvertures réelles et des progrès notoires.  

Au moins deux conditions doivent être remplies pour que la guerre des dieux mène à l’ouverture plutôt qu’à l’enfermement dans la cage d’acier d’un seul dieu.  D’abord, toujours selon De Coninck auquel je me rallie, «  cette dynamique de réouverture, là où l’automatisme du formalisme dominait, ne peut se produire, on s’en rend compte, que lorsque deux groupes sociaux de force à peu près égale se trouvent face à face.  Une domination trop exclusive ne peut que figer les choses ».  Ensuite, il doit être exclu que « les conduites s’alignent les unes sur les autres, chacun jouant le même jeu ».  



Inspirés de ces considérations largement confirmées par l’histoire, nous devons conclure que l’Enseignement avec son « tribunal scolaire » (Bourdieu et Passeron, 1993, p.249) aux  verdicts et aux dévaluations aussi humiliantes qu’injustes, avec ses (dés)orientations vers le bas et ses exclusions, avec ses « troubles pédagogènes » pas encore reconnus comme tels mais aux conséquences parfois dramatiques, ne peut s’ouvrir et se démocratiser que s’il se voit confronté à une instance de force à peu près égale.  Les élèves et les étudiants, même regroupés, ne la constituent manifestement pas.  Mai 68 en fournit la preuve: «au total, note Thuillier (1982, p.242s) comme tant d’autres, c’est le statu quo; même après les événements de mai, tout est demeuré ‘comme avant’, contrairement à ce que les apparences pourraient laisser croire».  Si une révolution peut momentanément ébranler la forteresse scolaire, elle ne parviendra jamais a maintenir ouvertes les brèches, à moins de se transformer en « révolution permanente ».  Mais cette dernière, rêve d’un Trotsky (1932), me paraît totalement utopique, surtout dans le milieu scolaire.  Les élèves/étudiants forment un groupe trop hétéroclite et hétérogène (différences d’âge, de développement...).  Les plus aptes à s’unir et à agir sont aussi ceux qui, au seuil de leur vie professionnelle, comprennent vite qu’ils ont tout avantage à se convertir au « réalisme » s’ils ne veulent pas compromettre leur carrière.  Certains leaders étudiants utilisent même leur position comme tremplin pour leur ascension sociale.

Au lieu de s’unir pour démocratiser la réussite, enseignants et parents, loin d’être toujours sur la même longueur d’onde, favorisent le maintien du statu quo par leurs dissensions et leurs conflits.  Les uns réagissent comme des écorchés quand les autres veulent mettre le nez dans «leurs» affaires.  Au même moment, les uns reprochent aux autres de manquer d’intérêt pour leurs efforts et pour leurs difficultés.  En outre, la tranchée ouverte entre parents «aisés» et «défavorisés» incite les premiers à exiger parfois ouvertement un tri plus sévère et la mise à l’écart des «incapables».  Même entre familles «défavorisées» le fossé peut se creuser rapidement comme en témoigne ce fait, las! assez courant, relaté par Tedesco (1979, p.176 et 173): «Les 3 familles auxquelles on avait dit que leurs enfants faisaient exception puisqu’ils accomplissaient le travail exigé à la maison [...], ces 3 familles encouragées par ce modeste satisfecit, crurent le moment opportun pour demander que l’on renvoie les élèves signalés comme ne travaillant pas et troublant la classe».  

Le corps enseignant est, lui aussi, divisé.  Pas d’Ordre des enseignants.  Pas de «Faculté d’Enseignement».  Certains ont proposé, voire vivement souhaité, leur création tout en ajoutant, comme Soyeurt (1990, p.59-61) : «il y a gros à parier que la création d’un véritable corps enseignant uni et fort déplairait souverainement aux Pouvoirs Publics, puisqu’ils ne pourraient plus l’exploiter honteusement».   Les professeurs d’université se croient souvent d’une autre race que leurs collègues des Maternelles.  En outre, comme la plupart des fonctionnaires, les enseignants semblent plus conservateurs que l’homme moyen.  Ils «veulent» changer ou plutôt ils désirent que «ça» change, sans changer: «c’est, remarque Maschino (1984, p.191), dans cette contradiction que s’enferment les enseignants : traditionalistes jusqu’à la moelle des os, ils veulent le changement dans la continuité.  Et [...] à condition, donc, que la réforme ne change rien au statu quo, ils sont d’accord pour la réforme».  Or, notait déjà Bastin (1966, p.202), «la véritable révolution pédagogique doit aussi se faire avant tout dans les esprits des professeurs».  Projet d’autant plus difficile à réaliser que tout, absolument tout - avalanches de circulaires, d’outils pédagogiques, de formations...  -, est entrepris pour que «la soumission à la hiérarchie se substitue à la recherche personnelle» (Despins et Bartholy, 1987, p.225).  Ouverture par excellence, la recherche, nous l’avons vu, est bannie de la pratique quotidienne.  

Enfin, les Centres PMS, quant à eux, ne forment de toute évidence pas un pouvoir de force plus ou moins égale à celle du pouvoir scolaire.  Néanmoins, si l’on souligne inlassablement leur indépendance par rapport à l’école, il n’est pas exagéré ou irréaliste d’exiger d’eux qu’ils se comportent effectivement comme des instances indépendantes.  Ils le pourront d’autant mieux qu’ils seront compétents et efficaces non pas dans l’administration des difficultés mais dans leur traitement effectif.  Si les Centres PMS cherchent à aligner leurs diagnostics, leurs évaluations ou orientations sur ceux de l’école afin de conserver de « bonnes relations », ils renforcent la fermeture ainsi que la stagnation du milieu scolaire.  Ils deviennent nocifs pour les apprenants, et pour la société.  

Vu le peu de pouvoir dont disposent les élèves, les parents, les enseignants et les Centres PMS, il ne reste qu’une seule instance capable de se réclamer d’une force commensurable à celle de l’Ecole: la Justice.  Solidement ancrée dans la société démocratique, elle peut agir efficacement au quotidien.  Cependant, si l’on a pu constater que le Droit et la Justice ont, pour ainsi dire, forcé depuis quelques années les barricades scolaires, Dermagne (2003, p.3) note qu’actuellement, en Belgique, « se dessinent des mouvements de reflux visant à restituer à l’appareil scolaire ‘ l’immunité’ perdue […] Si des procès en ‘ malfaçon pédagogique’ ont été engagés, rarissimes sont ceux qui ont abouti ».  Bref, conclut le même auteur (p.8): « que les évaluateurs se rassurent, le juge est par nature prudent, voire pusillanime, il ne pénètre qu’avec réticence et circonspection sur le terrain pédagogique qu’il ne connaît pas ».
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Or, le juge a l’habitude de pénétrer dans des domaines qu’il ne connaît pas.  Il fait alors appel à des experts indépendants.  D’où vient donc la pusillanimité (fermeture) du juge qui, jusqu’à présent, s’est limité aux injustices les plus flagrantes en matière de renvoi d’élèves, de refus d’inscription ou d’évaluation?  Ceux à qui on impose des méthodes qui ne leur conviennent pas et qu’on démolit au point de les considérer ensuite comme des incapables par nature, ne devraient-ils pas pouvoir porter plainte, avec un espoir réel de succès, contre ceux qui leur causent tant de souffrances et d’humiliations, tant de dommages et d’injustices?  Les remédiations psychopédagogiques réussies ne constituent-elles pas des preuves irréfutables du caractère pédagogène de trop de difficultés d’apprentissage?  Des signes vraiment prometteurs nous viennent-ils des Etats-Unis «où la conception du droit à l’éducation a conduit à interpréter l’échec comme la négation de ce droit ouvrant ainsi la voie à la responsabilité civile en matière d’enseignement et à quelques actions en dommages-intérêts intentées à l’école» (Bastin et Roosen, 1992, p.122)?  Ou bien faut-il se résigner à définir, avec ce préfet cité par Nemo (1991, p.186), « l'Education nationale comme une ‘société à irresponsabilité illimitée’»? 

A ma connaissance, aucun responsable de l’enseignement n’a été condamné jusqu’à ce jour pour erreur pédagogique, etc., alors que de nombreux patients lésés portent plainte et parviennent, malgré les imperfections qui entachent encore les procédures, à gagner des procès contre leur médecin.  C’est que la différence entre la Santé Publique et l’Education est, nous y reviendrons, radicale.  

4.  Fermeture due à la dévaluation et à la désorientation.   

Qu’il ouvre ou qu’il ferme le diagnostic, l’expert reconnu à qui tout le monde accorde sa confiance, se voit pratiquement toujours confirmé par la pratique.  En effet, dans les deux cas, l’effet prophétie autoréalisante (Velz, 1994 ; 1999a, pp.113 sq.  ; 2003a, etc.) joue pleinement et a beaucoup de chances de confirmer ou de corroborer a posteriori l’avis de l’expert.  Ce qui rend particulièrement difficile l’argumentation.  En effet, dès qu’un spécialiste reconnu déclare qu’un enfant est incapable, par exemple, de réussir dans l’enseignement ordinaire, tout va concourir à confirmer ce diagnostic fermé.  Les acteurs concernés (parents, enseignants, etc.) vont considérer l’enfant comme incapable.  Ils vont, consciemment ou inconsciemment, se comporter et agir en conséquence.  L’enfant lui-même finit par se croire « anormal ».  S’il échoue dans l’ordinaire - il y a plus de 90% de chances qu’il le fasse si aucune remédiation sérieuse n’est entreprise (et pourquoi l’entreprendrait-on puisque l’enfant est incapable ? ) -, les différents acteurs se vantent d’avoir vu clair dès le début.  Si, par contre, un spécialiste met en doute et fait éclater le diagnostic fermé, s’il parvient à garantir une ouverture constante en convertissant à sa position ceux qui s’occupent de l’enfant et surtout ce dernier lui-même, si, enfin, il mène effectivement l’apprenant à la réussite, le résultat lui donne raison.  

Le diagnostic fermé, autoritaire et autosuffisant, est à rejeter avec la plus grande énergie.  Trop graves et trop nombreux sont les dégâts qu’il crée.  Heureusement, le diagnostic ouvert n’est pas inconnu des pédagogues.  Ainsi, selon De la Garanderie (1982, p.183), «le diagnostic pédagogique n’est pas là pour conclure à une inaptitude.  Son rôle est foncièrement positif  [...].  Cet éclairage ne comporte pas de pronostic à proprement parler:  il ouvre [je souligne] le champ à ce qu’il convient de faire».  Qu’on se rappelle aussi que Binet (1978, p.93 et 126) lui-même prône le diagnostic ouvert.  Il nous exhorte à chercher les causes de l’échec scolaire «avec le désir sincère que l’explication qu’on trouvera contienne un remède».  Il s’insurge contre le «proverbe familier qui dit: ‘Quand on est bête, c’est pour longtemps’ [...] Nous devons protester et réagir contre ce pessimisme brutal; nous allons essayer de démontrer qu’il ne se fonde sur rien».  L’enfant doit avoir le droit à l’«ingratitude absolue», note Gentzbittel (1994, p.232) ; il doit pouvoir «contredire mon pronostic jusqu’à la dérision (quand bien même ce pronostic se fondait sur un examen scrupuleux du dossier scolaire).  C’est tout cela, le droit que je lui reconnais et qui est le respect de son mystère».  D’autres, comme Baruk (1977, p.180-181), dénoncent avec virulence les diagnostics fermés des psychologues : «On les [les enfants] déclarera inaptes, et on les enverra à la première personne-psy venue qui les achèvera par un diagnostic aussi délirant que celui-ci » (elle se réfère à la copie d’un diagnostic comme on en trouve des centaines dans les Centres PMS).   

L’orientation, quant à elle, est ouverte si elle signifie la mise en place de toutes les conditions permettant au jeune de s’orienter lui-même.  L’auto-orientation (Velz, 1999a, pp.265 sq.  ; 1999b) implique d’une part, volet « subjectif », que l’élève ait pu développer au mieux ses potentialités (intellectuelles, affectives,...) et d’autre part, volet « objectif », que ce qui est offert à son choix soit exprimé de manière transparente et adéquate (correspondance des programmes aux professions pour lesquelles le diplôme est exigé comme condition sine qua non, validité des évaluations, suppression de la dualité « orientation scolaire, orientation professionnelle », clarté des différentes filières, etc.).  Dans le meilleurs des cas, la maturation vocationnelle constitue le premier volet; de ce dernier, elle ne représente qu’une partie si elle n’inclut pas des aspects aussi importants que la maîtrise du langage écrit (lecture, calcul élémentaire, etc.), essentielle dans notre société.  Ce n’est que lorsque toutes les conditions sont remplies qu’on peut échapper au piège tendu par la «pédagogie du choix» et dénoncé par Charlot et Figeat (1979, p.32) : «l’époque où l’on expédiait d’autorité les élèves dans les filières dévalorisées est terminée, il faut maintenant qu’ils apprennent à y aller d’eux-mêmes».  
L’auto-orientation, elle aussi, exclut des possibles.  Tout choix implique des renoncements.  Cependant, comme l’écrit si bien Bergson (1970, p.  1042) chez qui la métaphore du clos et de l’ouvert est centrale: « le sacrifice de telle ou telle liberté, s’il est librement consenti […], est encore de la liberté; et surtout la liberté qui reste pourra être d’une qualité supérieure ».  
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Ouverte, l’orientation l’est également lorsqu’elle fait partie intégrante de la remédiation.  Ce n’est pas par souci bureaucratique ou administratif de caser le cas au « bon » endroit que le médecin oriente son patient vers un cardiologue.  Bien au contraire, il cherche un allié, plus compétent que lui en la matière, afin de mener à bien le traitement dont il continue à se sentir responsable.  Le psychopédagogue fonctionnaire se trouve dans une toute autre situation.  Il n’effectue pas de remédiation; l’orientation de l’élève vers un spécialiste ne peut donc en faire partie intégrante.  Ou bien le psychopédagogue n’attend du spécialiste qu’un examen de plus pour justifier et pour boucler son orientation de l’élève.  Exemple: l’examen psychiatrique destiné à justifier l’envoi de l’enfant dans l’enseignement spécial de type 3.  Trop souvent, cet examen n’est qu’une farce bureaucratique, réalisée à la hâte et généralement favorable à l’orientation préconisée.  Une étape de plus dans la fermeture.

Ou bien l’élève est orienté vers un spécialiste en vue d’une remédiation adéquate.  Le champ des possibles s’ouvre.  Mais, le remédiateur n’a pas besoin des évaluations et des expertises psychopédagogiques.  Elles sont trop peu fiables et révèlent plus de leur auteur que des élèves.  Baruk (1985, p.160), après plus de vingt ans de pratique dans l’enseignement et la rééducation, se montre plus claire que nombre de ses collègues ayant peur de choquer les bureaucrates: «Donc pas de bilan.  [...], toute séance, fût-elle isolée, était consacrée à la production.  [...] Même dans les organismes officiels, où il faut nourrir de bilans le sacro-saint dossier [...], quelques tentatives de ce genre, isolées, mais réussies, prouvent qu’il est tout à fait possible, quand on le veut vraiment, d’éviter à l’enfant cette épreuve aussi pénible qu’inutile».  Le remédiateur travaille avec son propre diagnostic élaboré au cours de la remédiation et maintenu ouvert.  Il ne sait que faire des évaluations fermées pseudo-scientifiques.  Celui qui ne veut pas effectuer soi-même de remédiations, peut généralement, selon les problèmes visibles aux yeux de tout un chacun, orienter directement l’élève vers un logopède, un psychothérapeute, tout comme on peut conseiller à celui qui souffre d’un mal de dents de consulter un dentiste.  Ces orientations n’exigent aucune expertise.  En outre, le conseiller psychopédagogique perd rapidement de vue l’enfant orienté vers un remédiateur.  Dès qu’il a dûment complété le dossier, il savoure, comme tout fonctionnaire, le sentiment du devoir accompli.  Si les enseignants rappellent l’élève à sa mémoire parce que cela ne va toujours pas, il ne manque pas de souligner qu’il l’a orienté vers le spécialiste adéquat.  Si rien ne s’est amélioré, ce n’est pas de sa faute.  Qu’en peut-il si les parents n’ont pas consulté le spécialiste conseillé ? si ce spécialiste n’obtient aucun résultat positif ? si...  Bref, toute orientation vers un spécialiste risque de perdre beaucoup de son efficacité si elle ne fait pas elle-même partie intégrante de la remédiation menée et poursuivie par celui qui oriente.  

Enfin, l’orientation vers l’enseignement spécial ou vers des filières dévalorisées relève plus de la fermeture que de l’ouverture.  En général, et malgré de nombreux efforts de valorisation, l’enseignement spécial véhicule une image négative.  Et pour cause!  Une clinique universitaire hautement spécialisée jouit d’une excellente réputation souvent au-delà des frontières de son pays, non pas parce que les patients qu’elle accueille souffrent de maladies particulièrement graves, mais parce que le personnel qui y travaille témoigne d’une haute compétence et d’un véritable esprit scientifique en recherche continuelle de méthodes et de moyens techniques plus efficaces.  Le médecin traitant qui y oriente ses patients espère trouver les meilleurs alliés.  Si ce n’est pas avec gaieté que les patients s’y rendent, ils sont néanmoins animés de l’espoir de la dernière chance.  L’école spéciale devrait donc, mutatis mutandis, regrouper les personnes les plus spécialisées, désireuses non pas d’administrer les difficultés des élèves, mais d’y remédier effectivement.  Bref, elle devrait être une école d’élite, véritable ferment pour les écoles ordinaires et recours ultime pour les enfants en grave difficulté.  Un milieu de recherche plus précieux que les laboratoires pédagogiques coupés de la pratique quotidienne.  Un milieu où, comme dans les cliniques universitaires, des professeurs et des chercheurs universitaires  soient intégrés pour apporter leurs compétences à la fois théoriques et pratiques.   

La réalité, on en conviendra, est radicalement différente!  Les écoles spéciales ressemblent plus aux léproseries du Moyen Age évoquées ailleurs (Velz, 2003d, p.34) qu’aux cliniques de pointe!  Pire encore: un enfant inscrit, par exemple, en type 8 bénéficie souvent de moins de séances de logopédie que celui qui reste dans l’enseignement ordinaire.  Les élèves de type 3 ne disposent même pas toujours d’un thérapeute, etc.  Le Centre PMS qui case un enfant dans l’école spéciale, clôt son travail administratif par l’envoi du protocole justificatif.  Sorti de son ressort, l’élève ne relève plus de sa responsabilité.  

Qu’il soit permis, au vu de cette situation déplorable, de demander s’il ne vaut pas mieux payer du personnel hautement spécialisé, à la disposition des élèves en difficulté dans l’enseignement ordinaire, plutôt que de financer la prolifération d’institutions « spéciales » pratiquement dépourvues de personnel spécialisé.  Cela permettrait, en outre, à nombre d’enfants handicapés de rester dans l’enseignement ordinaire au plus grand profit de tous.  Les «normaux» ont tout intérêt à s’entraîner, dès leur bas âge, à la tolérance et au respect des handicapés et à découvrir leurs qualités.  Les handicapés, quant à eux, peuvent apprendre énormément de leurs condisciples dès que l’enseignant favorise un climat d’entraide et de solidarité: «le peu de certitude que nous pouvons avoir quant à l’évolution des enfants gravement atteints nous inciterait à penser que les institutions ‘spécialisées’ leur enlèvent la possibilité de tirer profit des ‘hasards’ qui permettent quelquefois des améliorations spectaculaires», notait déjà en 1981 (p.140) le C.R.E.S.A.S.  Ensuite, selon ce même organisme (id.  p.51-52) « l’existence d’enfants inadaptés appelle la création d’institutions spécialisées mais celles-ci, à leur tour, par leur existence et leur développement mêmes, appellent une recherche de clientèle et tendent ainsi à amener un nouvel élargissement du champ de l’inadaptation».   Phénomène semblable à celui de la ségrégation des délinquants: «En premier lieu, on les sépare en entités distinctes (presque en catégories de diagnostic) définies comme problèmes essentiellement différents et exigeant des solutions particulières.  Ensuite, on crée d’énormes structures administratives et d’équipements, en même temps que de véritables industries d’expertise qui engendrent une incapacité accrue chez un nombre toujours plus grand d’individus.  A nos yeux, cette approche va fondamentalement à l’encontre de ces besoins sociaux.  Car il faut une population déviante extrêmement nombreuse pour donner leur raison d’être à ces institutions» (Watzlawick et al., 1981, p.182-183).  Qui ne connaît le zèle, bien compréhensible, avec lequel les écoles spéciales recrutent leurs clients? Plus de 70% de leur population pourraient réussir honorablement dans l’enseignement ordinaire, si une remédiation adéquate leur était accordée.  On pourrait ainsi réduire considérablement les souffrances tout en réalisant des économies substantielles.  

Les (dés)orientations vers le bas (vers le spécial ou vers des filières peu porteuses d’avenir) constituent des fermetures dans plusieurs sens.  Généralement irréversibles, elles ferment notoirement le champ des possibles.  Fermées, elles renforcent la fermeture du diagnostic.  Celui qui oriente vers le bas n’a généralement ni intérêt ni même la possibilité de corriger son diagnostic (l’élève ne fait plus partie de son ressort).  Aussi le fait que dans le système scolaire les (dés)orientations (fermeture) prennent largement le pas sur la remédiation (ouverture), doit nous inquiéter tous.  Tout aussi alarmant est le fait que la quasi totalité de ces remédiations est reléguée à la Santé Publique, au médical ou au para-médical.  Si l’école spéciale (réservée alors à ceux qui sont gravement handicapés) était l’école d’élite évoquée ci-dessus, tout changerait.  Il y aurait orientation vers la remédiation authentique, vers le haut et donc ouverture!

Enfin, la différence radicale entre le ministère de la Santé Publique et celui de l’Education (Enseignement) qui, suite à Piaget, me préoccupe tant ( Velz, 1999a, pp.134-139 ; 1999b, pp.  24-25 ; 2003d, p.35-36 , etc.), apparaît ici sous un nouvel éclairage.  Le premier est caractérisé par l’ouverture, le second par la fermeture.  L’intention politique, pour reprendre les termes d’Aron, qui anime ces deux ministères est diamétralement opposée.  La Santé Publique vise à assurer à tous les citoyens la meilleure santé possible.  Les médecins praticiens ne sont pas des fonctionnaires et leur but affirmé et poursuivi est de guérir les malades ou, faute de mieux, d’alléger leur souffrance.  La médecine a définitivement quitté le Moyen Age où elle se contentait d’opérer le tri entre les malades et les bien portants afin de permettre l'élimination des premiers et leur concentration dans des espèces de ‘ camps’ appelés léproseries, etc.  « La conception du rôle médical a complètement changé du jour où on a commencé à guérir », souligne Lobrot (1974, p.168).  Ce changement a profité et continue à profiter aussi bien aux malades qu’à la société entière.  La médecine est sortie de l’obscurantisme clos pour accéder à la démarche scientifique et à la recherche, signes par excellence d’ouverture.  

Le droit de tous les citoyens à une santé optimale est largement reconnu dans les sociétés démocratiques, même si, en temps de crise, certaines régressions se font menaçantes (exclusion des vieilles personnes de certains soins, etc.).  Le droit de tous à la réussite optimale (démocratisation de la réussite) est loin d’être reconnu de tous.  Même entre parents « défavorisés », le fossé peut se creuser rapidement, comme nous l’avons vu.  La réalisation de ce droit bouleverserait complètement les structures sociales au point de balayer les privilèges que l’élite autoproclamée s’arroge.  Pour que la reproduction des structures sociales actuelles soit la plus parfaite possible, il faut éviter que tous les jeunes se ruent sur les mêmes professions et sur les mêmes postes, sur celles et ceux qui sont particulièrement attrayants parce que la balance coûts-bénéfices y est en complet déséquilibre: les avantages que les intéressés en tirent sont de loin supérieurs aux désavantages dont ils doivent prendre leur parti.  Ceux qui pourraient enlever les dés pipés du jeu, sont précisément ceux qui en profitent.  Aussi, au lieu de rendre le jeu équitable, recourt-on au tri et à l’orientation afin de pourvoir également les postes les plus défavorisés.  C’est le rôle généralement dévolu à l’Ecole.  Mais le tri est habilement camouflé par une propagande d’autant plus tapageuse - école de la réussite, etc.  - que la Trieuse se montre impitoyable.  Le rôle de l’enseignant en est spécialement affecté.  D’une part, l’enseignant non encore blasé voudrait mener tous ses élèves à la réussite.  Cet idéal correspond à sa déontologie, mais il est en même temps exploité, détourné et perverti par la propagande idéologique.  





D’autre part, l’enseignant est plus ou moins forcé de réaliser les objectifs que l’ « élite » impose à l’école.  Aussi son rôle est-il d’une ambivalence insupportable.  Bien d’autres critiques ont souligné cette ambivalence.  Rappelons, à titre d’exemple, le constat de Husén (1983, p.182) - « le rôle que la société a assigné au maître, celui de juge et de ‘garde-barrière’ qui détermine le succès ou l’échec, s’accorde mal avec celui de guide et ami compréhensif: à l’époque actuelle, le rôle de l’enseignant est un rôle à problèmes » - et de Meirieu (1995, p.128) - l’enseignant porte « une double casquette: d’un côté, il s’efforce de faire réussir ses élèves et tous ses efforts concourent à ce projet; d’un autre côté, il organise des épreuves où il sème des embûches dans le souci de faire échouer une partie d’entre eux et de sélectionner les meilleurs.  C’est pourquoi il est toujours partagé, devant un échec, entre la culpabilité pédagogique, qui devrait l’amener à se remettre en question, et la fierté sociale d’avoir rempli une tâche pour laquelle il était mandaté et qu’il doit poursuivre.  Le paradoxe est tel que, s’il arrive qu’un enseignant mette trop fréquemment ou trop systématiquement de bonnes notes, loin de louer son efficacité, l’on suspecte plutôt son objectivité ».  
Si tous les médecins étaient des fonctionnaires et si on leur imposait comme objectif réel d’assainir les caisses de pension ou les fonds d’aide aux handicapés - en saupoudrant le tout d’une propagande tapageuse détournant leur idéal professionnel (guérir, soulager la souffrance…) -, on imagine aisément le découragement et le désarroi qu’on distillerait dans le monde médical.  Certains dictateurs, on le sait, ont opté pour des objectifs inhumains.  Las!  trop de médecins ont pratiqué de l’anti-médecine pour les satisfaire.  Nous les condamnons unanimement, sans hésitation.  Jusqu’à quand tolérerons-nous que le milieu scolaire et parascolaire se dénote du milieu médical et paramédical par sa fermeture ? 

Issue de la pratique et l’alimentant en retour, ma réflexion atteindra son but si elle contribue à l’ouverture du milieu scolaire et parascolaire, si, comme le constate Coulet (2002- Université de Neuchâtel) dans sa présentation de Démocratiser pour réussir, elle « réveille les aspirations enfouies au fond de tout adulte préoccupé par l’efficacité de son action pédagogique ».  L’éveil est le commencement de l’ouverture...
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Meeerde! 


J'l'ai lu à l'envers…!











"Sam'suffit"





Au fond, c'est un peu comme notre guerre des polices…?!





Outrage à magistrat!





Suis allé à l'école comme tout le monde…!





J'ai librement renonçé à faire docteur…





Oui, mon petit…


C'est bien ça…


Pour fin juin…


3 top-managers et 100 manœuvres!
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